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Pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, 
fournitures et services, les acheteurs publics ont la 
possibilité de lancer des procédures de marchés publics 

de façon séparée, ou de « rationaliser l’achat public »(1), en 
ayant recours à une centrale d’achats, ou en se regroupant 
avec d’autres entités. Dans ces deux dernières hypothèses, 
on parle alors de mutualisation des achats. 

En application du Code de la commande publique, la 
mutualisation des achats peut prendre trois formes dif-
férentes : les centrales d’achat, les groupements de com-
mandes et les entités communes transnationales(2). 

Cette mutualisation est source de nombreux avantages 
pour les personnes publiques, parmi lesquels on doit 
d’abord relever les économies d’échelle qui sont réali-
sées et donc les prix plus compétitifs qui sont obtenus(3). 
En effet, l’agrégation des besoins des différentes struc-
tures impliquées engendre un volume d’achat supérieur à 
celui d’un acheteur isolé. 

La mutualisation des besoins permet également de ré-
duire les coûts relatifs à la procédure de passation des 
marchés publics(4), dès lors qu’une seule équipe d’ache-
teurs est mobilisée pour la prise en charge des com-
mandes de plusieurs structures(5). 

C’est aussi en termes de gain de temps et d’apport quali-
tatif que l’on peut apprécier l’achat groupé, puisque celui-
ci « permet de se décharger des missions d’achat public 

(1) A. Taillefait, « Coordination, Groupement de commandes et 
centrale d’achats », p. 1, Jurisclasseur Contrats et Marchés Publics,
Fascicule 50.
(2) Code de la commande publique, art. L. 2113-2 et s. 
(3) O. Laffi tte, « Centrales d’achats : un levier incontournable d’ef-
fi cacité de la commande publique », Contrats Publics – Le Moniteur,
n° 149, décembre 2014. 
(4) Fiche DAJ, « La mutualisation des achats », p. 1. 
(5) Groupement de commandes et centrale d’achat, Dalloz (dic-
tionnaire permanent). 
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Si la mutualisation des achats est un outil performant au service de la rationalisation de l’achat public, ainsi qu’en 
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sur des services aux compétences pointues »(6), soit des 
services qui sont à même de sécuriser des produits et des 
prestations de qualité(7). De tels avantages sont d’autant 
plus probants que les collectivités sont de petite taille, et 
dépourvues de services achats structurés et du person-
nel nécessaire(8). 

Les acheteurs ne sont pas les seuls à bénéficier des 
avantages de l’achat groupé. Les prestataires aussi sont 
gagnants dans la mesure où les centrales d’achats leur 
permettent d’intervenir auprès de multiples acheteurs(9). 

Toutefois, une fois que les acheteurs ont décidé de se re-
grouper, deux outils principaux s’offrent à eux : la centrale 
d’achat et le groupement de commande. 

Afin d’orienter les acheteurs dans le choix de la forme de 
mutualisation la plus adéquate pour leur projet, on ana-
lysera les avantages et les inconvénients que présente le 
recours à une centrale d’achats, particulièrement en re-
gard des groupements de commande, en mettant l’accent 
sur les considérations susceptibles d’intéresser les ache-
teurs en termes de constitution des centrales d’achats et 
de mise en œuvre de celles-ci(10). 

Constitution des centrales d’achats

Souplesse de création et liberté de choix de la 
forme des centrales d’achat
Les centrales d’achats sont des acheteurs qui ont « pour 
objet d’exercer de façon permanente, au bénéfice des 
acheteurs, l’une au moins des activités d’achat centrali-
sées définies [par le Code de la commande publique] »(11).

L’État, les collectivités locales ou les établissements pu-
blics, en leur qualité d’acheteurs publics - pouvoir adjudi-
cateur ou entité adjudicatrice - peuvent recevoir la qua-
lification de centrale d’achat dès lors qu’ils exercent les 
activités qui seront précisées ci-après, et sous réserve 
de respecter «  les limites de [leurs] statuts et de [leur] 
compétence »(12). 

La possibilité de créer une structure ad hoc dédiée à la 
centralisation des achats qui, soit de droit public ou de 
droit privé, atteste la grande marge de manœuvre qui est 
laissée, s’agissant du choix du statut juridique de la cen-
trale d’achat, et en l’absence de prescription du Code de 

(6)  Groupement de commandes et centrale d’achat, Dalloz (dic-
tionnaire permanent).
(7)  A. Taillefait, «  Coordination, Groupement de commandes et
centrale d’achats », p. 5, Jurisclasseur Contrats et Marchés Publics,
Fascicule 50.
(8)  D. Maslanka, « Forces et faiblesse des groupements de com-
mandes », Contrats Publics – Le Moniteur, n° 149, décembre 2014. 
(9)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 1.
(10)  On notera que les centrales d’achats relatives aux marchés
de défense ou de sécurité ne font partie du champ de notre l’étude. 
(11)  Code de la commande publique, art. L. 2113-2. 
(12)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 2. CAA Marseille 
5 juillet 2004, Syndicat d’agglomération nouvelle Ouest Provence,
req. n° 04MA01109. 

la commande publique sur ce point, aux acheteurs publics 
qui en sont à l’initiative. 

Les centrales d’achats peuvent ainsi prendre la forme 
d’un établissement public, sous réserve de ne pas por-
ter atteinte au principe de spécialité qui lui est applicable 
(l’Union des Groupements d’Achats Publics (UGAP)(13) et 
l’Économat des Armées(14) en sont les plus célèbres illus-
trations), d’un Groupement d’Intérêt Public (comme le 
Réseau des acheteurs hospitaliers de France (Resash-
Idf) ou encore Approlys Centr’achats), d’une association 
(telle la centrale d’achat du transport public ou CATP), ou 
d’un Groupement d’Intérêt Economique. 

Cependant, cette grande liberté de choix souffre cer-
taines limites. Le choix de l’association a ainsi été vive-
ment déconseillé à plusieurs reprises, s’agissant des 
centrales locales d’achat. 

Un rapport datant d’avril 2016 et co-écrit par l’inspec-
tion générale des finances (IGF) et l’inspection générale 
de l’administration (IGA) évoque «  le risque juridique de 
gestion de fait […], si l’association est considérée comme 
‘transparente’(15) », qu’il convient de mettre en regard de 
la «  sécurité juridique contre le risque de qualification 
de gestion de fait pour les collectivités fondatrices  »(16) 
que représente le choix du Groupement d’Intérêt Public 
pour la création de la centrale locale d’achats sous cette 
forme, en dépit de la complexité de sa mise en œuvre. 

Un groupement de commandes est pour sa part néces-
sairement structuré à travers l’établissement d’une 
convention constitutive(17), ce qui est nécessairement plus 
simple et plus rapide qu’une centrale d’achats. 

Composition organique stricte des centrales 
d’achats
La centrale d’achat agissant au nom et pour le compte 
des seuls acheteurs soumis au Code de la commande pu-
blique(18), cela signifie qu’elle ne peut en aucun cas inter-

(13)  Décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 relatif au statut et au fonc-
tionnement de l’Union des Groupements d’Achats Publics (UGAP).
(14)  Code de la défense, art. R. 3421-2. 
(15)  Rapport de l’inspection générale des finances et de l’inspec-
tion générale de l’administration, Revue de dépenses relatives à la
fonction achats des collectivités territoriales, avril 2016, Annexe IV, p. 
50 : « Lorsqu’une personne privée est créée à l’initiative d’une per-
sonne publique qui en contrôle l’organisation et le fonctionnement 
et qui lui procure l’essentiel de ses ressources, cette personne pri-
vée doit être regardée comme transparente  » (CE 21 mars 2007, 
req. n°  281796  ; Cass. crim. 7 novembre 2012, n°  11-82.961). A 
contrario, une association n’est pas transparente lorsqu’elle dis-
pose d’une « autonomie de fait suffisante à l’égard de la collectivité 
qui l’a suscitée et qui contribue à la financer » (rapport du Conseil 
d’État sur les associations, 2000) ». 
(16)  Rapport de l’inspection générale des finances et de l’inspection
générale de l’administration, Revue de dépenses relatives à la fonc-
tion achats des collectivités territoriales, avril 2016, Annexe IV, p. 50. 
(17)  Code de la commande publique, art. L. 2113-7. 
(18)  Aux termes des articles L. 1210-1 et s. du Code de la com-
mande publique, il s’agit des pouvoirs adjudicateurs et des entités
adjudicatrices. 
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nistère de l’Économie et des Finances a précisé que « si 
seul le coordonnateur désigné par la convention consti-
tutive du groupement est susceptible de voir sa respon-
sabilité engagée du fait des irrégularités de la procédure 
de passation(25), l’ensemble des membres est solidaire-
ment responsable lorsque la passation et l’exécution d’un 
marché public sont menées conjointement dans leur inté-
gralité au nom et pour le compte de tous les acheteurs 
concernés(26) »(27).

Mise en œuvre des centrales d’achats

Les centrales d’achats ont des missions plus 
larges que les groupements de commande
Le choix de passer par une centrale d’achats, plutôt que 
par un groupement de commandes, peut être motivé par 
la variété de missions que peut prendre à sa charge cette 
structure de mutualisation des achats. 

Ainsi, une centrale d’achats peut exercer une mission d’in-
termédiaire contractuel. Dans ce cadre, elle se charge de 
la passation de marchés publics répondant aux besoins 
d’autres acheteurs pour le compte de ces derniers. 

Elle peut également exercer une mission de grossiste. 
Dans ce cas, elle procède à l’acquisition de fournitures et 
biens qu’elle stocke puis cède aux acheteurs. 

De plus, en complément des activités que l’on qualifiera 
de « principales », que peut exercer une centrale d’achats, 
la réforme des marchés publics de 2015 a aménagé la 
possibilité de conduire des activités d’achats dites « auxi-
liaires » consistant à fournir une assistance à la passation 
des marchés publics, que l’article L. 2113-3 du Code de la 
commande publique énumère de la façon suivante, sans 
que cette liste ne soit exhaustive : 

« 1° Mise à disposition d’infrastructures techniques pour 
la conclusion des marchés de travaux, de fournitures ou 
de services ;

2° Conseil sur le choix, l’organisation et le déroulement 
des procédures de passation de marchés ;

3° Préparation et gestion des procédures de passation 
de marchés au nom de l’acheteur concerné et pour son 
compte ». 

Les membres d’un groupement de commandes peuvent 
décider, à travers la convention constitutive du groupe-
ment, de « confier à l’un ou plusieurs de ses membres la 
charge de mener tout ou partie de la procédure de passa-
tion ou de l’exécution du marché au nom et pour le compte 
des autres membres »(28). 

(25)  CAA Bordeaux 12 juillet 2012, Société Optima, req. 
n° 11BX01620. 
(26)  Code de la commande publique, art. L. 2113-7. 
(27)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 7.
(28)  Code de la commande publique, art. L. 2113-7. 

venir pour le compte de personnes morales de droit privé 
qui n’ont pas, pour leur part, la qualité d’acheteur. 

En regard de la composition organique stricte d’une cen-
trale d’achat, on comparera celle, plus souple, des grou-
pements de commandes. Ceux-ci peuvent réunir, aux 
côtés d’un ou des pouvoirs adjudicateurs ou entités adju-
dicatrices, « une ou plusieurs personnes morales de droit 
privé qui ne sont pas des acheteurs »(19), à la condition ce-
pendant que soient appliquées, par chacun des membres 
du groupement ainsi formé, et pour les achats réalisés 
dans ce cadre, des règles relatives aux marchés public 
du Code de la commande publique(20). Ainsi, l’opportunité 
de réunir côte à côte acheteurs publics et personnes mo-
rales de droit privé dépourvus de ce statut ne manquera 
pas d’orienter l’acheteur à l’initiative du projet vers l’une 
ou l’autre forme de mutualisation des achats. 

L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics a introduit des dispositions somme 
toute assez similaires, s’agissant de la mutualisation des 
achats au-delà des frontières françaises. L’acheteur peut 
ainsi opter pour une centrale d’achat située dans un autre 
État membre de l’Union européenne, ou constituer un 
groupement de commandes avec des acheteurs d’autres 
États membres de l’Union européenne, sous réserve que, 
dans l’un et l’autre cas, ce choix n’ait pas été motivé par 
l’objectif d’échapper à l’ordre public. Dans ces deux hy-
pothèses, l’application du droit français est en effet soit 
écartée d’office - le choix de la centrale d’achats située 
dans un autre État membre de l’Union européenne en-
traînant l’application au marché public de la loi de l’État 
membre de la centrale d’achat sollicitée(21) - soit laissée 
à l’appréciation des acheteurs membres du groupement 
de commandes puisqu’ils peuvent notamment s’entendre 
sur le droit applicable au marché parmi les droits de ces 
différents Etats(22). 

Personnalité morale de la centrale d’achats
Le choix de recourir à une structure dotée de la person-
nalité morale, comme c’est le cas de la centrale d’achats, 
au contraire d’un groupement de commandes, qui s’ap-
parente à un simple «  mode d’organisation centralisée 
des achats »(23), étant de ce fait dépourvu de personnalité 
juridique(24), est également à prendre à considération par 
l’acheteur.

L’absence de personnalité juridique d’un groupement de 
commande emporte comme conséquences, d’une part, 
l’impossibilité pour le groupement de contracter et d’agir 
en justice et, d’autre part, l’impossibilité d’engager sa 
responsabilité. La Direction des affaires juridiques du mi-

(19)  Code de la commande publique, art. L. 2113-6. 
(20)  Code de la commande publique, art. L. 2113-6.
(21)  Code de la commande publique, art. L. 2113-5.
(22)  Code de la commande publique, art. L. 2113-5 et L. 2113-8. 
(23)  Groupement de commandes et centrale d’achat, Dalloz (dic-
tionnaire permanent).
(24)  CAA Lyon 10 juillet 1992, Société Béthenod, req. 
n°  91LY00119. Voir également le Guide de bonnes pratiques en
matière de marchés publics, 26 septembre 2014, art. 6.2. 
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membres sont susceptibles d’obéir à des régimes diffé-
rents.

Le groupement de commandes incluant une personne 
morale non soumise au Code de la commande publique 
se voit ainsi dans l’obligation d’appliquer les règles du 
Code précité à l’ensemble de ses membres, pour les 
achats réalisés dans le cadre de ce groupement(31). 

Lorsque le groupement est composé d’acheteurs tous 
soumis au Code de la commande publique, ce sont les 
règles les plus strictes de la commande publique qui 
doivent être mises en œuvre(32). Composé d’entités adju-
dicatrices et de pouvoirs adjudicateurs, un groupement 
de commandes appliquera obligatoirement les règles 
de passation encadrant les pouvoirs adjudicateurs, plus 
strictes que les règles de passation relatives aux entités 
adjudicatrices(33). 

Pour sa part, l’acheteur qui a recours à une centrale agis-
sant comme grossiste doit s’assurer que les marchés 
sont passés par celle-ci dans les conditions que l’ache-
teur aurait dû respecter s’il avait lui-même passé le mar-
ché en question(34). 

Cela signifie qu’un pouvoir adjudicateur dont le besoin à 
satisfaire ne relève pas de l’activité d’entité adjudicatrice 
d’une centrale d’achat ne saurait faire appel aux services 
de celle-ci, qui aurait en effet procédé à la passation d’un 
tel marché conformément aux règles de passation appli-
cables aux entités adjudicatrices(35). Il est en revanche loi-
sible à une entité adjudicatrice de recourir aux services 
d’une centrale d’achats qui aurait pour sa part passé le 
marché public selon les règles de passation relatives 
aux pouvoirs adjudicateurs, puisque celles-ci sont plus 
strictes que les premières(36). 

Conclusion
Les avantages que l’on prête traditionnellement à la 
mutualisation des achats publics – au premier rang des-
quels économies d’échelle et prix plus compétitifs sont 
les plus souvent cités – ont tendance à venir oblitérer les 
nuances réelles qui existent entre les différentes moda-
lités de mutualisation mises au service des acheteurs. 
Le choix raisonné de la formule adéquate de mutuali-
sation, à l’issue d’une véritable analyse en termes de 
coûts/avantages des modalités de mutualisation pos-
sibles, nous semble pourtant de nature à sécuriser les 
projets des acheteurs. 

(31)  Code de la commande publique, art. L. 2113-6. 
(32)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 8.
(33)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 8.
(34)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 3.
(35)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 3.
(36)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 3.

Absence d’obligation pour les centrales 
d’achats de satisfaire un besoin propre
S’agissant d’une personne morale en charge de procéder 
à la passation de marchés publics pour le compte d’autres 
acheteurs, une centrale d’achats n’a pas à satisfaire un 
besoin propre lorsqu’elle passe un marché public. 

Cet avantage contraste avec l’obligation faite à chaque 
membre d’un groupement de commandes d’être intéres-
sé par la conclusion du ou des marchés qui seront passés 
dans le cadre du groupement. Une nuance significative 
mérite cependant d’être apportée à cette obligation, dans 
le cas de figure spécifique des EPCI à fiscalité propre. 

L’article 65 de la loi n°  2019-1461 du 27 décembre 2019 
relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique a introduit la possibilité pour les EPCI 
à fiscalité propre de passer et exécuter des marchés pu-
blics pour le compte de leurs communes membres réu-
nies en groupement de commande. Le texte précisant que 
le groupement de commandes doit être constitué entre 
des communes membres ou entre celles-ci et l’EPCI, 
deux conséquences doivent en être tirées : 
– impossibilité pour un EPCI de passer ou d’exécuter des
marchés publics pour une seule commune membre ou
pour des communes non membres
– possibilité pour l’EPCI de mener la passation et l’exécu-
tion de marchés ne répondant pas à ses besoins propres,
dès lors qu’il n’est pas tenu de participer au groupement
de commande, et cela en dérogation aux règles prévues par
les articles L. 2113-6 et suivants du Code de la commande
publique.

Forme de mutualisation choisie et modalités 
de passation
Si centrales d’achats et groupements de commandes sont 
fondés sur l’idée d’une agrégation des besoins des ache-
teurs ou entités concernés, le choix entre ces deux moda-
lités de mutualisation des achats n’est pas sans consé-
quence sur les modalités de passation.

Traditionnellement, la participation d’une collectivité ter-
ritoriale ou d’un établissement public local à un groupe-
ment de commandes déclenchait l’institution obligatoire 
d’une commission d’appel d’offres, source de lourdeur 
procédurale, et a pu apparaître comme «  un frein au 
développement de la mutualisation des achats »(29). Sous 
l’impulsion de la réforme de 2015, il est désormais prévu 
de limiter cette obligation au cas où le groupement de 
commandes «  est composé en majorité de collectivités 
territoriales ou d’établissements publics locaux autres 
qu’un établissement public social ou médico-social ou 
qu’un office public de l’habitat »(30).

La diversité des membres d’un groupement de com-
mandes est par ailleurs source de complexité, s’agissant 
des règles de passation applicables, dès lors que ses 

(29)  Fiche DAJ, La mutualisation des achats, p. 7. 
(30)  CGCT, art. L. 1414-3.

Contrats Publics – n° 208 - Avril  2020
26 Retrouvez le dossier sur moniteurjuris.fr/cp/accueil

Dossier
Comment mutualiser les achats publics ?
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• Les approvisionnements: Pour répondre aux critères de qualité ou de localité, la

méconnaissance des filières de production ne se comble pas rapidement. En outre,

la concurrence entre débouchés et le peu d'initiatives collectives entre les

collectivités représentent des difficultés supplémentaires. AgQ.œ.s. estime le surcoût

sur l'achat de denrées alimentaires à 40 centimes par repas servi, soit environ 20%

du coût moyen des denrées. Mais évoluer vers des produits de meilleure qualité­

en un temps contraint- nécessitera de consentir un coût d'achat plus important,

pour la grande majorité des collectivités.

• L'introduction du repas végétarien hebdomadaire est moins complexe mais se heurte à

une certaine méconnaissance, des préjugés, craintes, voire au refus de certains

acteurs.

• L'abandon du plastique à échéance 2025 (2028 pour les petites collectivités) peut

représenter un défi pour les collectivités en liaison froide utilisant des barquettes en

plastique. Les implications du retour aux contenants réutilisables sont multiples :

financières, logistiques, infrastructurelles ...

• La lutte contre le gaspillage alimentaire est un objectif relativement accessible et

source d'économies. Pourtant, l'Ademe a constaté, lors de son appel à

candidatures, pour l'accompagnement de 15 collectivités, que seulement 30 % des

180 établissements candidats étaient en règle vis-à-vis d'EGAlim en ayant réalisé

leur diagnostic de gaspillage alimentaire avant le 21 octobre 2020. Or, cette

obligation existait déjà dans la loi de transition énergétique.

• La communication et la transparence vis-à-vis des convives sont souvent considérées

comme des objectifs secondaires. Pourtant la transformation des pratiques sur le

long terme réclame l'association et l'implication du plus grand nombre. Avec les 15

collectivités qu'elle accompagne depuis fin 2020, l'Ademe organise des suivis

mensuels sur les démarches entamées. Cela permet de garder une certaine

dynamique et de voir le chemin parcouru, tant pour les équipes, les parents que les

convives.

Dans son étude et son guide, l'Ademe met en avant les différents leviers à combiner 

pour mettre en place une alimentation durable dans la restauration collective. (...) 
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Les projets alimentaires, un levier pour une transition écologique partagée

(...) D'autre part, Albi constitue un espace urbain se distinguant du reste du territoire. 

Il s'agit d'un centre de consommation où les services sont plus accessibles, où se 

trouvent les principaux canaux de distribution des productions alimentaires72 ; mais dont 

la densité de population et les activités, plus orientées vers les services, ne se prêtent 

pas au développement de surfaces agricoles importantes. Le maraîchage y est plus 

représenté qu'ailleurs. 

Le lancement de projets alimentaires territoriaux (PAT) dans !'Albigeois est à considérer à 

l'aune de ces enjeux. 

2. Des projets pour soutenir des espaces en difficulté et renforcer la

cohésion territoriale

2.1. Deux projets coexistants 

Deux projets politiques de transition alimentaire et agricole coexistent dans !'Albigeois : le 

projet d'autosuffisance alimentaire de la ville d'Albi et le projet de développement d'une 

agriculture de proximité du Pôle territorial de !'Albigeois et des Bastides. Le premier met en 

avant l'ambition de la ville d'Albi de subvenir à ses propres besoins alimentaires, le second 

vise à soutenir l'agriculture locale au sein du PTAB. 

Ces deux projets distincts relèvent de démarches politiques non coordonnées. Ils reflètent 

des clivages politiques anciens entre la ville d'Albi et les communes environnantes, pour la 

plupart incluses dans le périmètre du PTAB. Ces oppositions historiques sont tant de nature 

partisane qu'institutionnelle et culturelle. Albi développe de manière autonome la plupart de 

ses politiques publiques - avec une intégration limitée au sein de sa communauté 

d'agglomération. Les politiques de transport et culturelles sont établies indépendamment de 

celles des collectivités qui l'entourent. Les communes et intercommunalités situées dans le 

pourtour d'Albi poursuivent également leur propre stratégie de développement territorial pour 

se distinguer de ce pôle d'activité. Une tension existe entre de petites collectivités craignant 

d'être absorbées par cette ville et d'y perdre leur identité politique, et une ville réticente à 

intégrer des collectivités perçues comme susceptibles de limiter sa capacité d'action propre. 

Le projet d'autosuffisance alimentaire de la ville d'Albi constitue une initiative politique 

portée par l'équipe municipale élue en 2014. Il s'agissait dans un premier temps de répondre 

à des critiques formulées contre la municipalité sur l'étalement urbain en entrée de ville, de 

donner des garanties à une partie des membres de la coalition municipale et de gagner en 

visibilité autour d'une démarche de valorisation du patrimoine alimentaire local. Le projet vise 

à reconquérir des terres agricoles délaissées au sein de la ville, à les protéger de 

l'urbanisation et à répondre à une demande d'approvisionnement alimentaire local de qualité 

signifiée aux élus par une partie des citoyens. 

72 PTAB (2014), Projet Ecosyal, op. cit. 

Document de travail n° 2020-11 
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Les projets alimentaires, un levier pour une transition écologique partagée 

approvisionnement local de la restauration collective : mise en relation 

producteurs/acheteurs, accompagnement des gestionnaires et cuisiniers, animations 

pédagogiques (budget: environ 20 000 euros79
, financement LEADER pour près de la 

moitié du total, TEPCV, PTAB, partenaires comme Agropoint80 et la chambre 

d'agriculture : un peu plus des deux cinquièmes); 

- maîtrise du foncier et mobilisation du foncier agricole : installation de maraîchers,

acquisition et valorisation de foncier des communes et intercommunalités

disponibles (budget : un peu plus de 12 000 euros la première année, financement par

fonds LEADER pour près de la moitié, un cinquième par l'intercommunalité, près d'un

tiers par la chambre d'agriculture)81
. 

Les stades d'avancement de ces initiatives sont variés, le dernier axe étant encore 

embryonnaire. 

2.2. Des initiatives s'appuyant sur des actions préexistantes 

Des projets bénéficiant du cadre d'action des Agenda 21 

Les deux projets s'appuient sur la préexistence de programmes intégrateurs dans les 

domaines du développement durable comme les Agenda 21, qui mettent en relation des 

enjeux économiques, sociaux et environnementaux pour la conduite des politiques 

publiques. Ce type d'outil constitue un cadre balisé de réorganisation de l'action publique 

guidant la structuration d'actions en faveur du développement durable. Cela signifie que les 

PAT émergent là où ces thématiques ont déjà été explorées par les décideurs 

politiques locaux. 

Encadré 2 - L'apport d'un Agenda 21 

La réalisation d'un Agenda 21 requiert des actions en matière de protection et de gestion 

durable des ressources (atmosphère, forêts, eau, par exemple), des mesures d'ordre social et 

économique (évolution des modes de consommation, protection de la santé, lutte contre la 

pauvreté) et l'association des acteurs locaux et« parties prenantes » (principe de participation). 

Elle implique le suivi d'une méthodologie précise: diagnostic partagé de la situation du 

territoire, élaboration d'une stratégie de territoire, d'indicateurs de suivi permettant d'en évaluer 

la mise en œuvre pendant et après celle-ci. Elle s'accompagne de la mise en place d'une 

gouvernance dédiée. 

Le lancement d'initiatives telles que les PAT bénéficie à plusieurs égards du retour 

d'expérience et des dispositifs mis en place avec les Agenda 21. (...) 

79 PTAB (2017), Projet alimentaire territorial. 
80 Voir plus loin. 
81 PTAB (2017), Projet alimentaire territorial. Moyens humains: 25 jours d'accompagnement par an par la 
chambre d'agriculture, 20 par l'intercommunalité concernée. 
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IV. Dépenses éligibles

IV.1. Types de dépenses éligibles

Sont éligibles les dépenses matérielles et les dépenses immatérielles, sous réserve qu'elles soient 

directement affectées à la réalisation du projet. 

Liste non exhaustive d'investissements matériels possibles : 

• Achat, construction, aménagement de bâtiments pour :

o Installer ou développer des outils, collectifs ou non, de transformation de produits

agricoles, de logistique, de stockage, de distribution, de restauration collective, etc. ;
• Achat de matériels (y compris matériels roulants) pour :

o Mettre en œuvre des outils, collectifs ou non, de transformation de produits agricoles, de

logistique, de stockage, de distribution, de restauration collective, etc. ;

o Réaliser des actions concernant les thèmes du PNA : éducation à l'alimentation, justice

sociale, lutte contre le gaspillage alimentaire (exemples : matériels pour cours de cuisine,

matériels de sensibilisation, tables de tri ... ).

Liste non exhaustive d'investissements immatériels possibles : 

• Prestations externes ou internes directement liées au projet, pour l'animation du projet, la

réalisation d'études, de diagnostics, l'ingénierie, la formation, la communication, la valorisation du

PAT, ainsi que les frais de mission associés, hors traitements et salaires des personnels permanents

pour les organismes publics ou personnes morales de droit public, pris en charge par le budget de

l'Etat ou des collectivités territoriales ;

Seules sont éligibles les dépenses engagées à partir de la date d'accusé de réception par la DRAAF du 

projet complet. Les investissements devront être réalisés, avec factures acquittées le cas échéant, 
avant le 30 juin 2024. 

Les dossiers de candidature proposés peuvent combiner différents types d'investissements (matériels 

et immatériels), mais un dossier ne pourra pas être constitué uniquement d'investissements 

immatériels. 

Des mêmes projets peuvent solliciter des aides au titre de diverses mesures du plan France Relance 

mais une même action ne peut pas cumuler plusieurs financements issus de ce plan. 

IV.2. Taux d'aide et modalités d'attribution de l'aide

Le financement est attribué sous forme de subventions liées au projet déposé .... dans le cadre d'une 
convention avec la DRAAF Nouvelle-Aquitaine, qui peut prévoir des clauses de reversement à des 
partenaires. 

(...) 
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Cantines scolaires. S'adapter aux 
évolutions législatives 
Répondre aux nombreuses exigences est un défi pour les 
gestionnaires des cantines. Revue des principales obligations et 
solutions. 

L
a loi .!L!;galim » du 30 octobre 2018, la 

loi « Agec » du 10 février 2020 et la loi 

« Climat et résilience » du 22 août 2021 

imposent de nombreuses règles aux 

collectivités gestionnaires de restauration 

scolaire confrontées à une avalanche de 

nouvelles contraintes. Ceci, dans un contexte 

où la crise épidémique les a obligées à 

appliquer les protocoles sanitaires dans les 

cantines qui pèsent fortement sur les budgets 

Fabienne Nedey 

© AdobeStock 

des communes, sans compensation à due concurrence des dépenses engagées, malgré les 

demandes répétées de l'AMF. 

1 - Des contraintes lourdes 

Parmi les nombreuses �positions de la loj «Eg�. deux d'entre elles méritent d'être 

mentionnées. La première est entrée en vigueur le 1er janvier 2022: l'atteinte d'au moins 50 % 

de produits issus de filières durables et de qualité, dont au moins 20 % de produits issus de 

l'agriculture biologique, dans les repas servis à la cantine. Sur ce sujet, la loi «Climat et 

résilience » prévoit que le seuil de 50 % de produits durables et de qualité devra comporter 60 

% de viande de qualité à partir de 2024. 

La seconde mesure importante de la loi «Egalim » prévoit l'interdiction de l'utilisation de 

contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en plastique au 1 er janvier 2025 

(ou 2028 pour les collectivités de moins de 2 000 habitants). De surcroît, la loi «Climat et 

résilience » a rendu obligatoire la proposition d'un menu végétarien hebdomadaire dans les 

cantines, «avant même le terme de son expérimentation imposée par la loi Egalim, et sans 

évaluation de cette dernière », déplore Virginie Lanio, adjointe au maire de Meudon (92) et co­

présidente du groupe de travail alimentation et restauration de l'AMF. Tout en instaurant une 

nouvelle expérimentation facultative sur un menu végétarien quotidien ! De son côté, la 

loi «Agec » du 10 février 2020 prévoit des mesures pour lutter contre le gaspillage alimentaire 

et favoriser le don aux associations. 

S'il y a consensus sur la volonté de proposer une alimentation plus saine et durable, les élus 

déplorent la fixation par le législateur d'objectifs très élevés dans des délais courts, sans tenir 

compte des difficultés pratiques (faiblesse de l'offre de produits répondant aux critères, 

difficultés d'approvisionnement, interrogation sur la viabilité des contenants alternatifs au 

plastique ... ), juridiques (traduction des nouvelles règles de composition des repas dans les 

cahiers des charges des marchés publics), financières auxquelles les collectivités se trouvent 

confrontées. Une eng�de l'AMF, réalisée en 2020 sur la restauration scolaire, a montré les 

difficultés rencontrées par les communes, surtout les plus petites, pour appliquer la loi «Egalim 

». 

Il - Les difficultés sur le terrain 
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MaTresdeFrance 
(...)  il reste compliqué de s'approvisionner en produits locaux dans le cadre de marchés 

publics. 

Il existe des solutions (allotissements, sourcing), détaillées dans plusieurs guides : le Vade­

mecum de l'AMF, publié dès 2016, encourage les élus qui s'engagent pour développer et 

préserver l'agriculture locale de qualité dans leurs territoires et mutualise les bonnes pratiques, 

que les collectivités bénéficient ou non d'un bassin de production. La «boite à outils des 

acheteurs publics de la restauration collective » (Localim) du ministère de !'Agriculture et de 

!'Alimentation propose également des ressources. 

• Le coût de la transition. Pour contrebalancer le renchérissement des coûts engendré 

par le bio, il faut compenser par des économies (lutte contre le gaspillage alimentaire, 

réduction de la part des protéines animales ... ). Cela suppose inévitablement des changements 

d'organisation, de pratiques, voire d'infrastructures qui ne sont pas à la portée de toutes les 

communes, compte tenu des moyens dont elles disposent. 

Dans le cadre du plan France Relance, le gouvernement a mis en place un dispositif de 

soutien financier aux petites communes (lire ci-dessous) mais l'AMF souhaite que les crédits 

débloqués bénéficient aux collectivités de toute taille. Pour pouvoir recevoir cette aide, les 

communes en difficulté sont invitées à adresser un dossier de demande à l'Agence de service 

et de P.aiement de leur région, chargée de l'instruction des dossiers et du financement des 

dossiers retenus. Une assistance téléphonique pour le montage des dossiers est mise à la 

disposition des communes de 13h30 à 17h00 (heure métropole) au numéro suivant: 0809 540 

660 (coût d'un appel local). 

France Relance : des crédits pour les cantines 

Pour soutenir les cantines scolaires des petites communes, le plan France Relance a mis 

en place «un dispositif d'aides doté de 43,5 millions d'euros dès le mois de février » 2021, -

précise le gouvernement. Le dispositif, «prolongé jusqu'au 30 juin 2022 », permet 

notamment l'achat de matériel et d'équipements. Les communes bénéficiaires de la fraction 

cible de la dotation de solidarité rurale (DSR) peuvent en bénéficier, de même que les EPCI 

compétents, etl'ensemble des communes et EPClde la Guadeloupe, la Guyane, la 

Martinique, Mayotte et de La Réunion. 

Ill - Outils et ressources 

La plateforme gouvernementale « Ma cantjne » a été lancée début 2022. «Sa vocation est 

d'outiller les gestionnaires et cuisiniers en restauration collective et de leur fournir une 

assistance pour atteindre les objectifs fixés », explique Valérie Merle, référente 

nationale «alimentation et restauration collective » au ministère de !'Agriculture et de 

!'Alimentation. 

La plateforme donne accès à un ensemble d'outils (plaquettes, guides, modèles de 

conventions, vidéos, affiches ... ). A retenir, notamment, les guides des marchés publics pour les 

acheteurs de la restauration collective en gestion directe (avril 2021, mis à jour à l'automne 

2021) ou en prestations de services (novembre 2021). 

Des webinaires thématiques sont proposés, un espace blog et témoignages. La plateforme 

fournit aussi des outils de diagnostic de sa cantine au regard de la loi Egalim et encourage à 

effectuer la déclaration annuelle de valeurs d'achat de denrées alimentaires entrant dans la 

catégorie des produits de qualité et durables. Ce dispositif de remontée de données, en cours 

d'élaboration, permettra à l'administration d'élaborer le bilan statistique annuel prévu par la loi. 

« Ceci constitue une charge de travail considérable car les gestionnaires doivent éplucher les 

factures et remplir des quantités de lignes dans des tableaux excel », souligne Gilles Pérole, 

adjoint au maire de Mouans-Sartoux (06), cc-président du groupe de travail alimentation et 

restauration de l'AMF (lire ci-dessous). Autres ressources utiles: le bouquet numérique du 

Centre national de la fonction publique territoriale (vidéos, outils, propositions de formations, 

témoignages ... ) et l'opération pilote «Les cantines s'engagent», lancée en 2020 par l'Ademe 

pour mutualiser les bonnes pratiques de gestion (lire ci-dessous). 

MON ESPACE ABONNÉ JE M'ABONNE 

--·--------------
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DE MOUANS-SARTOUX (06), CO-PRÉSIDENT 

DU GROUPE DE TRAVAIL ALIMENTATION 

ET RESTAURATION DE L'AMF 

" LES ÉLUS ONT BESOIN D'ÊTRE 

ACCOMPAGNÉS 

« Une évolution aussi rapide des exigences touchant
à la restauration scolaire ne pouvait que créer de
grandes difficultés pour les collectivités locales
gestionnaires. Les élus locaux sont volontaristes sur
le sujet, ils connaissent les enjeux, ils avancent de
façon pragmatique et adaptée aux possibilités locales,
à leurs moyens, malgré un environnement très 
contraignant. Ces dispositions législatives ne les 
aident pas, au contraire. Et que dire des méthodes employées ?

La loi «Climat et résilience » du 22 août 2021 rend obligatoire le service hebdomadaire d'un
menu végétarien dans les cantines avant l'évaluation de l'expérimentation obligatoire
(loi «Egalim » de 2018). Elle prévoit une nouvelle expérimentation facultative sur un menu
végétarien quotidien, sans l'aval des premières intéressées : les collectivités. 

Ces expérimentations qui, de volontaires, deviennent obligatoires hérissent les élus. Le plus
important est de rappeler ce que l'enquête de l'AMF a montré en 2020 : le besoin de plus de 
mesures d'accompagnement pour aider les gestionnaires à respecter les obligations de la
loi «Egalim ». Sur le financement, bien sûr. Mais aussi en matière de structuration des
filières locales, de simplification du Code de la commande publique pour faciliter le recours
à des producteurs locaux, d'accès à une formation adaptée pour le personnel. »

Lire aussi notre article : 

• Restauration collective : ce gu.e..P-révoit la loi Ega!im.

Suivez Maires de France sur Twitter: @Maires defrance 

Raccourci : mairesdefrance.com/1270 

( Cantines scolaires ) Restauration collective ( Alimentation )

( Qfil!p..l!@ge alimentaire ) ( Climat et résilience ) ( Menus vég� )

MafresdeFrance 
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